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Chambre des Représentants. 

SincR Do 26 Mus 19~0. 

, , ' ,. . 

BUDGET GENERAL OES RECETTES ET DES DEPENSES 
POUi\ L'.EXt:RCICE 1920 l1). 

Tableau V : Intérieur. 

RAPPORT 
1-'AIT, AU NO~! OR LA SECTION CEN1'Ri\LE (2), PAR M. PUSSEMIER • 

••••••••• 

MBSSIIORS, 

La plupart des crédits dont l'inscription est demandée au budget ordi­ 
naire des dépenses pour assurer pendant l'exercice t 920 le fonctionnement 
des services dépendant du Ministère de l'Intérieur sont inférieurs aux crédits 
qui furent alloués pour l'exercice f 9i9. 

Et cependant le budget ordinaire du Ministère de l'Intérieur qui s'élevait 
à f 3,8i9,570 francs en f9t9 devrait être porté à t4,793,560 francs pour 
l'exercice J920. Les dépenses nouvelles qui vous sont demandées el qui sont 
provoquées par le relèvement du barème des traitements, l'allocation d'in­ 
demnités de résidence, l'augmentation ( une unité) du nombre des conseillers 
de Gouvernement, l'octroi d'une indemnité à l'avocat conseil du départe­ 
ment, s'élèvent, en eflet, à 2,:>96,92t> francs, tandis que les réductions de 
crédits ne se manient qu'a t ,622,73N francs. 
Finalement donc le Gouvernement sollicite pour l'exercice 1920 une 

augmentation de crédit qui s'élève il. 97 4J 90 francs. 

" • • 
------------------------------------------------- 

(i J Budget, n° 56. 
(2) La Section centrale, présidée par M. BRUNET~ était composée de MM. CARTON DR 

W1ART, Mr.c1rn1.YNtK, B&RTRAND et TrnnAUT, »iee-présulenu, TioLOGIŒ, BuYI., f.AI\LllR, 

DB KERCHOVE o'E:uKRDE, DE SEt,Ys·LONCIIAMPS1 DE Woutsas u'Onmn:R, DRÈZE, HALLET, 

Houraar, llu-YsMtNs, fütPJN, PONCliLET, Pusssstsa, SoouN, VAN DE VYVERE. VAN l,JIIIBURG 

STU\llll el WAUWEIUI.Al'IS. 
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Le budget de l'Intérieur n'a p_as été, en sections el en section centralè, 
l'objet de nombreuses observations. Celles qu'il y a lieu de retenir sont 
signalées dans ce rapport. 

OBSERVATION GÉNtRALE. 

Votre Section centrale a constaté l'inscription au budget d'un certain 
nombre d'articles nouveaux. 

L'article 5 prévoit un crédit de J5,000 francs ((UÎ permettra au Ministre 
d'allouer une rémunération aux agents de l'administration centrale qui, sur 
son ordre, ont exécuté des travaux extraordinaires. Jadis les rémunérations 
accordées pour les travaux de cette espèce étaient prélevées sur des articles 
spéciaux du budget. Ces articles sont supprimés et remplacés par l'article 5. 
La réforme est heureuse; le montant de la dépense prévue est fixée claire­ 
ment; le contrôle de son emploi est rendu plus aisé. 

Dans les budgets antérieurs, au chapitre du service de santé el de 
l'hygiène, les crédits sur lesquels étaient prélevés la rémunération du prr­ 
son nel· et les crédits sur lesquels étaient imputées les dépenses résultant c..lu 
fonctionnement du service faisaient l'objet d'un article unique. · Dans le 
budget de !920, les diverses sources de dépenses font l'objet d'articles spé­ 
ciaux et ainsi il est encore une fois devenu plus aisé de contrôler l'emploi qui 
est fait des deniers publics. · · 

EXAMEN DE& ARTICLES DU BUDGET. 

CHAPITRE PREMIER. 

Votre Section centrale, pour les motifs qui vous sont exposés par M. le 
rapporteur général du budget a l'honneur de vous proposer un amendement 
au littera a de l'article ter. 

Le crédit prévu à ce poste devrait être porté de 21,000 fr. à ää,000 fr. 
Votre Section centrale se borne à vous signaler que par suite du relève· 

ment du barème des traitements alloués aux fonctionnaires, aux agents cl 
aux gens de service de l'Administration centrale le crédit prévu à l'article 2 
du Projet de Budget est porté pour l'exercice 1920 de !:>7t,680 francs à 
t,098,480 francs. 

CHAPITRE III. 

Statistique g6nërale. 

L'augmentation des crédits prévus à l'article i { se justifie par le fait qu'il y 
a lieu de reprendre en 1920 la publication de l'annuaire statistique. 
Je me permets de signaler à la Chambre que je crois que ces dépenses pour­ 

raient, à l'avenir, être supprimées aux budgets d'autres ministères si la Com- · 
mission Centrale de statistique était chargée de la rédaction des statistiques 
dont les divers départements doivent disposer. Ainsi une même statisuque 
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ne serait pins dressée par plusieurs départements; de là résulterait une dimi­ 
nution du ~ombre des employés qui sont occupés à -des. travaux de cette 
espèce. De plus, les statistiques seraient dressées d'après un plan 
d'ensemble, 

CHAPITRE IV. 

Affaires provinciales et communales. 

Le relèvement du barème· des traitements, la majoration des . crédits 
alloués aux administrations provinciales pour couvrir leurs frais de bureau 
(700,000 francs au lieu· de 250,000 francs) fait ·augmenter de 2,006,55~ frs 
le montantdes dépenses prévue~ à, ce chapitre. 

Les administrations provinciales ont. dépensé en 19-19, pour couvrir leurs 
frais de bureau et pour les dépenses qui sont imputées sur le budget écouo­ 
mique des gouverneurs, fr. 787,06ö.7;S; il avait été alloué un crédit de 
~00,000 f ra nes; le vote d'un crédit supplémentaire de 528,000 francs envi- 
ron s'imposera donc. · 

Il semble donc aussi que l'inscription d'un crédit de 700,000 francs au 
budget de i920 soit entièrement justifié. 

· Je me permets cependant de croire que des mesures pourraient être 
prises afin <le rendre en -t.920 la dépense faite inférieure au crédit alloué •. 
Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, une économie importante pourrait être 
réalisée par l'emploi de papier <le formals divers. La rédaction des minutes 
des apostilles, l'expédition de ces documents, les lettres qui accompagnent 

· 1a transmission de dossiers ne comportent pas toujours être l'emploi d'une 
double feuille de papier du format pro patria. L'attention des administrations 
intéressées pourrait être alti rée sur la compression dont est susceptible le 
crédit prévu à l'article Hi du budget, 

CHAPITRE V. 

Affaires électorales. 

Votre Section centrale a l'honneur de vous proposer de ramener â 
H>0,000 francs le crédit prévu à l'article ~2 du projet de budget et à 25,000 
le crédit prévu à l'article 25. 

La prévision des dépenses serail ramenée ainsi au chiffre inscrit dans les 
budgets afférents à un exercice au cours duquel des élections générales ne 
sont pas à prévoir. 

CHAPITRE VII. 

Garde civique et corps de sapeurs-pompiers. 
I 

Les crédits prévus aux divers articles de ce chapitre ne sont affectés que 
pour des sommes relativement minimes an service de la garde civique. 

Sont seuls maintenus au budget <le -1920 fes articles des budgets antérieurs 
permettant l'octroi d'indemnités aux officiers de la ~arde civique qui ont été 
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nommés par arrêté Toyal et qui conservent leur grade par application de 
dispositions légales qui sont toujours encore eu vigueur. Mais l'indemnité d.h 
ces officiers a été réduite <le trois quarts s'ils sont appelés à fournir des tra­ 
vaux <l'écriture et supprimée s'ils n'ont aucun travail à exécuter. Aussi la 
dépense résultant du payement de ces 'iüdémùités, qui s'élevait à 521,000 fr. 
ponr l'exercice i9i4, serait-elle ramenée à 58,ö7ä francs pour l'exer­ 
cice 1920. 

CHAPITRE X. 

Service de santé et de l'hygiène.- 

Les observations jointes 'au Projet de Budget dispensent votre· Section 
centrale de l'obligation de justifier les crédits dont' le vote est sollicité, 
D'ailleurs, l'organisation de notre service d'hygiène a été longuement exposée 
dans le rapport qui vous á été présenté l'an dernier et ce rapport indiqlfäit 
les réformés que cette organisation devait subir • 
Votre Section centrale croit pouvoir ~e borner aux observations suivantes. 
Elle vous propose d'abord de compléter le libellé de l'article 44 par l'ajoute 

d'un paragraphe .nouvcau . qui serait ,à peu. près rcdigé comme l'était 
l'article 44 du budget _de 1919. 

L'article 44 du budget qui vous est soumis ne prévoit aucun crédit 'póùr 
couvrir les frais résultant du fonctionnement du service sanitaire des parts 
de mer. 

Ces frais devraient être soldés nu moyen du produit des taxes sanitaires 
et des patentes de santé que paien_t les capitaines des navires qui Iréquenteut 
nos ports de mer et notamment le port ·d'Anvers. Cette recette est inscrëne 
au budget des recettes el dépenses pour ordre à l'article j 17. 
Il n'est pas douteux qu'elle sera insuffisante. L'entretien du matériel 

flottant. qui a son port d'attache il Doel. nécessitera une dépcnsc-considé­ 
rable : le prix du charbon ~aug·menté de même que celui de la main· 
d'œuvre. 
li ne semble pas qu'il soit opportun de relever immédiatement le tarif des 

taxes sanitaires et des patentes de santé. 
Aussi votre Section centrale a-t-elle l'honneur de vous soumettre l'amen­ 

dement suivant : 

Ajouter à l'article 44 un alinea rédigé comme suit : 

<< Service sanitaire des ports de mer et des frontières, frais de bureau et 
.,, de matériel, travaux effectués par le personnel et relatifs à 9e service. 
• Dépenses diverses . . . • . . . •· rno,ooo fr. " 

Votre Section centrale a également l'honneur de vous proposer le vote 
d'un article f:,/}hls, nouveau, qui seraient rédigé comme suit : 

« Frais résultant de l'emploi d'automobiles par les inspecteurs provin- 
>) ciaux du service de santé et d'hygiène . . . 1iJ0,000 fr. » 

Les inspecteurs provinciaux du service· de sauté et d'hygiène, ont été 
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autorisés, en f 919, à faire usage d'automobiles pour faire les voyages q~e 
l'exercice de leurs fonctions nécessitait. 

Les voitures étaient fournies par l'office des réglons dévastées. 
Votre rapporteur a été informé que celte faveur a été récemment retirée 

aux inspecteurs intéressés. La décision prise aurait été justifiée par la con­ 
sidération fJUC les chemins de fer, les vicinaux; les trams en service avant la 
guerre fonctionnent de nouveau ei que dans les cas où un déplacement 
urgent s'impose, il est aisé de recourir à des moyens de transport privés. 

Il ne semble pas que l'argumentation soit décisive. 
A supposer même, ce qui n'est 1,as le cas, notamment dans le Luxem­ 

bourg, le l..iu,bourg et la Flandre Occidentale, que le service des trains et 
des trams soit organisé comme il l'était avant la guerre, encore l'emploi 
régulier tie l'automobile par les inspecteurs provinciaux se justifierait-il. 

La valeur dit service d'inspection dépend certes de son activité, mais 
surtout de sa mobilité. Dès qu'un cas de maladie contagieuse lui est signalé, 
l'inspecteur doit pouvoir se rendre immédiatement sur place pour· arrêter 
avec le médecin traitant les mesures qui empêcheront la diffusion de l'Infee­ 
tion. Si cet inspecteur, procède au contrôle devenu si indispensable des 
denrées alimentaires; il doit pouvoir surprendre à toute heure les détaillants 
et emporter sans peine 1,·s échantillons qu'il . prélève. Exerçant seul ses 
fonctions dans sa circonscription, astreint à de nombreux travaux dans son 
laboratoire, l'inspecteur doit accomplir une lâche immense; .il est juste et 
nécessaire qu'il puisse au cours d'une même journée accomplir diverses 
missions. Des moyens de locomotion rapides, dont il a seul le commande­ 

_merit, lui sont doue indispensables. Par l'emploi des trains et des trams son 
activité ne produit point Ic rendement nécessaire. Un fait d'ailleurs justifie 
toutes ces considérations. En t9U l'inspecteur de 1::i- Flandre Occidentale 
parvenait à visiter 65 communes et à y effectuer 1.62 opérations de contrôle; 
disposant d'une automobile il visitait eu 1920 130 communes et il y procédait 
a ö24 enquêtes. · 
Jamais il ne peul être perdu de vue que toute visite d'un inspecteur doit 

sauver des vies humaines. · 
Dans ces conditions, une économie .peu justifiée n'est pas admissible, 

d'autant plus que l'abus n'est pas à craindre; chaque emploi de l'automobile 
par l'inspecteur devant être justitié par Ic rapport que l'inspecteur déposera 
â !a suite de la visite à laquelle il a procédé. 

Votre Section centrale a donc l'honneur d'insister pour que la Chambre 
veuille bien voter le crédit qui permettra au Ministre de. prendre les mesures 
nécessaires pour que les inspecteurs provinciaux du service de santé et 

.. d'hygiène puissent, à tout moment jugé nécessaire· par eux, disposer d'une 
. automobile. 

Parmi les rares observations qui ont été formulées en section, votre rap­ 
porteur croit devoir relever-les suivantes : 

Un membre a exprimé le souhait de mir accorder des subsides impor­ 
tants auxinstitutions pour tuberculeux. 
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Volre rapporteur ~e permet de signaler qu'il est alloué à ces .institutiona : 
t O un subside de 894-,000 francs par le tillera C de l'article 46 du budget de 
l'intérieur, cl ~0 un subside de 7,500,000 francs par l'article 102, Iiuera B, 
du budget extraordinaire (Ministère de l'industrie el du Travail). - 
li ajoute qu'il est à son avis regrettable que toute la direction de la lutte 

contre la tuberculose ne soit pas confiée au service de . santé et d'hygiène 
dont la mission est d'enrayer la diffusion. des maladies contagieuses. En 

. outre, il se permet de rappeler que l'an dernier il à insisté dans son rapport 
· sur Ja nécessité qui s'imposait de voter le projet de loi sanitaire, 

Un autre membre a demandé que le Gouvernement fasse connaitre ses 
intentions au sujel de Ja distribution d'eau cl notamment des projets qui 
sont à l'étude. 

Votre rapporteur prend la liberté de vous signaler que Ja Société Natio­ 
nale des distributions d'eau vient de remettre au Ministre un projet assu­ 
rant Ja distribution d'eau en Flandre occidentale. L'examen de ce projet 
permettrait au Ministre d'aborder le problème posé.par cel honorable col­ 
lègue. 

CHAPITRE XII. 

Dépensas exceptionnelles. 

La seule majoration · de crédit sur laquelle il soit nécessaire d'attirer 
l'attention est celle <JUÎ est inscrite à l'article 6t. 
Il est indispensable de procéder au 5t décembre -f 920 au recensement 

géné1;al de la population. 
Si les amendements présentés par votre Section Centrale étaient adoptés, 

il en résulterait : 

t• Une diminution de dépenses s'élevant à . • . . fr. 2~0,000 
~0 Une augmentation de dépenses s'élevant à '64,000 

Le budget du Ministre de l'Intérieur pour-l'exercice 19:!0, s'élèverait donc 
à i4,807 ,!>60 francs. 

Votre Section Centrale a l'honneur de vous proposer d'adopter le budget­ 
tel qu'il a été amendé par elle. 

Dépenses co11ctn1a11t les services dépendan! du /Jliniltère de îlntérieur 
et qui sont inscrites au budget extraordinair», 

Une observation a été présentée au cours des discussions qui ont occupé 
les séances tenues par votre Seclion centrale. 

Si celle-ci a admis que pendant la guerre, et pendan_t les mois qui ont 
suivi la conclusion de l'armistice, des membres du pouvoir législauf 
pouvaient, à raison de la situation exceptionnelle dans laquelle se trouvait 
le pays, accept: r1 sans devoir renonçer à le~r mandat parlementaire, une 
nomination par le Gouvernement à un emploi, fût- il même rémunéré, ils ont 
jugé aussi que l'oubli alors nécessaire des dispositions rigoureuses de 
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l'article 56 de la Constitution, de la loi Ju !6 mai t84S, et des articles !38 
et' 259 du Code électoral n'était plus indispensable. 

Le texte de la loi électorale qui prévoit l'incompatibilité entre le mandat 
législatif et les fonctions ou emplois salariés de l'État est général. Une 
renonciation au salaire ne supprimerait pas l'incompatibilité (Oao.u,, Droit 
constitutionnel de la Belgique: t. II., p. 467. ·A noter que M. De Smet de 
Nayer a, le U, mai f889, déposé à la Chambre un projet pour écarter l'incom­ 
patibilité · moyennant renonciation à toute rémunération. Ce projet n'a 
pour~ant pas eu de suite). 

Cependant une personnalité politique, certes éminente et assurément 
· désintéressée occupe toujours ses fonctions de haut commissaire du Gouver­ 
nement dans une des régions dévastées. 

A regret votre Section Centrale croit devoir attirer l'attention du Gou­ 
vernement sur celte situation dont l'illégalité est probablement indiscu­ 
table. Elle croit cependant devoir.d'autant plus insister sur son observation 
que le libelle de l'article 48 du budget extraordinire permettrait à première 
vue, puisqu'il. n'est accompagné d'aucune restriction, de croire· que cet 
emploi serait rémunéré, . 

L'e Rappo1'leur, 

L10N1i. PUSSEMIER •. 
1 . 

Le Président., 

ÉMILR BRUN~T. 

----~-- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers., 

VBRGADBRING VAN 26 MAART f920. - 
ALGEMl~ENE BEGROOTJNG DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN 

VOOR HET DIENSTJAAR 1920 (i). 

Tabel V : Binnenlandsche Zaken. 

VERSLAG 

NAl\lENS DE l\llDDENAFDEELlNG (2) UlTGEBRACfiT DOOR DEN HEER PUSSEMIER. 

MuNE HimnEN1 

~leest al de credieten die worden aangevraagd voor de gewone begroeting 
der uitgaven om gedurende het dienstjaar {920 den goeden gang Le verzeke­ 
ren van de diensten afhangende van 't Ministerie vanBinnenlandsche Zaken, 
staan lager dan de erudieten die werden toegekend voor het dienstjaar f919. 

En nochtans zou de gewone begroeting van het Ministerie van Binnen­ 
landsche Zaken, die, in 1919, 15,819,570 frank bedroeg, móeten gebracht 
worden op 14,795,560 frank ,·001· het dienstjaar 1920. De nieuwe uitgaven 
die u worden gevraagd en die voortspruiten 11it de verhooging van den 
wedderooster, uit de toekenning van verblijfsvergoedingen, uit de verrneer­ 
dering met één .van het getal Regeeringsrndën, het verleenen eener 
vergoeding aan den advocaat raadsman, van het Departement, bedragen 
inderdaad 2,596,92ö frank, terwijl de vermindering der credieten slechts 
1,fi~2,75tj frank bedraagt. 
Ten slotte vraagt dus de Begeering voor het dienstjaar 1920 eene crediet­ 

verhooging van 974,190 frank. 
ln de aftleelingen en in de Mi<ldenafdecling werden tegen de Begroeting 

van ninnenlandsche Zaken weinig opmerkingen ingebracht. \Yij geven in_ 
dit verslag de punten aan waarop werd gewezen. 

(i) Begrooting nr t;6, 
(2) De Middenafdeeling, voorgezeten door den heer Brunet, bestond uit de heeren 

Carton de Wiart, l\Iechelynck, Bertrand en Tibbaut, ondervoorzitters, Bologne, Buyl, 
Carlier, <le Kcrchovc d'Exaerde, de Selys-Lonchamps , de Wouters d'Oplluter, Drèze, 
Hallet, lloutart, Huysmans, Pepin, Poncelet, l'ussemier, Soudan, Vau de Vyvere, 
Yan ~imburg Stlrum eu Wauwennans. 
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ALGEMRENE OPMERKING. 

Uwe Midllenafdeeling stelde vast dat er op de Begroeting eenzeker getal 
nieuwe artikelen voorkomen. ' . . 

Artikel 5 voorziet een crediet van 1 ~.ooo frank om den Minister toe re 
laten eeue tegemoetkoming uit te keeren aan de beambten ~an 't hoofd­ 
bestuur die · op ·zijn bevel buitengewoon werk zouden geleverd hebben. 
Vroeger werden tie tegemoetkomingen voor werken van dat soort op bijzon­ 
dere artikelen van de begroeting aangerekend: Deze arlikelen zijn wegge­ 
vallen en vcr_vnngcn door artikel 5. 't Is cene gelukkige wijziging; het 
bedrag der voorziene uitgave wordt duidelijk vastgesteld; het gebruik 
ervan wordt gemakkelijker gecontroleerd, 

In de vroegere begroetingen, bij hel hoofdstuk gezondheidsdienst, werden 
de crèdieten, waarop de bezoldiging van het.personeel werd 'aäugerekeud, 
en de crcdieten voor de uitgaven voortvloeiend uit de werking van den 
dienst, op een enkel artikel gebracht. In de begroeting voor 1920 wordt 
de verklaring der uitgaven onder bijzondere artikelen gebracht, en wederom 
is bel gemakkelijker toezicht le houden over liet gebruik dat gemaakt 
wordt van 's lands penningen. 

ONDERZOEK VAN DE Al\TIKELEN DER BEGROOTING. 

EERSTE HOOFDSTt1~. 

Om de redenen die u zullen uiteengezet worden door tien algemeenen 
verslaggever van de bcgrooting, heeft uwe Middenafdecling de eer bij 
littera a van artikel 1 een amendement voor te stellen. 

Het geraamd crediet op dieu post zou moeten gebracht worden van 
21,000 frank lol 5~~000 frank. 

Uwe Middenafdecling wijst er enkel op dat, tengevolge van de verhoogiug 
van den weelderooster dei· \lml>tcnarcn, beambten en dienstlieden van· het ' . 
hoofdbestuur, het crediet uitgetrokken in artikel 2 van het ontwerp van. 
Begroeting voor het dienstjaar i 920 gebracht wordt van ~7 j ,680 frank op 
i ,096,480 frank. , · 

HOOFDSTUK III. 

Algemeene Statistiek. 

De vermeerdering der creclicten voorzien bij artikel il wordt gerecht­ 
veardigd door het feit dat in 1920 de Statistische jaarcijfers opnieuw 
dienen uitgegeven te worden. · 

Ik ben zoo vrij de Kamer er op Le wijzen dat naar mijne meening .deze.uit­ 
gaven inde toekomst zouden kunnen weggelaten worden op de begrootingen 
van andere ministeries, zoo de Hoofdcommissie der Statistiek belast werd 
met het samenstellen dei· statistieken waarover de verschillende départe­ 
meuten moeten kunnen beschikken. Zoo zou eene zelfde statistiek niet meer 
door verschillende departementen worden opgemaakt, daaruit zou volgen 
eonc vermindering van het getal beambten belast met dit werk; De statis­ 
tieken zouden bovendien volgens één algemeen plan worden opgemaakt, 



( 5 ) 

HOOFDSTUK IV. 

Provincie- en Gemeentezaken. 

D001· de verhooging van den wedderooster, de vermeerdering der eredie­ 
ten to{'geke11d aan de provinciale besturen 0111 hunne bureelkosten te <lekken, 
{700,000 frank in plaats van 2D0,000 frank), stijgt het bedrag dei· uitgaven 
.bij dit hoofdstuk voorzien, met 2,006,~5!'5 frank. 

Om hunne bureelkosten \c dekken, en voor tic uitgaven die moeten 
gebracht worden op de lwishoudelUke begrootùig tier gouverneurs hebben de 
provinciebesturen in 1919 uitgegeven fr. 787,0füi.7~; een crediet van 
!m0,000 frank was hun toegekend ; men zal dus een aanvullend crediet van 
p. m. :'J28,000 frank moeten toestaan. 

Daarom ook schijnt het billijk op de begrooting voor 1920 een erediet van 
700,000 frank uit te trekken. 

Ik ben evenwel zoo vrij te denken ilatmnntregelen zouden kunnen getroffen 
worden om in 1920 de uitgave beneden het toegestaan crediet te brengen. 
Om maar een voorbeeld te noemen: men zou eene ernstige· bezuiniging 
kunnen doen mei hel gcbrnik van • papier van verschillend formant.. Het 
opstellen van de minuten tier brieven, het verzenden .dier stukken, de 
brieven bij 't overmaken der bescheiden \'crgen niet altijd het gcbrnilc van 
een dubbel blad propatria-papicr . De aandacht del' betrokken besturen zou 
kunnen gevestigd worden op de bezuiniging die voor het crediet, voorzien 
bij artikel Hi van de begrooting, zon kunnen gedaan worden. 

HOOFDSTUK V. 

Kieszaken. 

Uwe Midtlcnaf,leeling heeft de eer u voor te stellen _het crediet voorzien 
onder artikel '22 van het begroolingsontwcrp te brengen op J ~0,000 frank, 
en op 2ä,000 frank hel crediet voorzien bij artikel 23. 

De vermoedelijke uitgaven zouden aldus gebracht worden· op de som uit­ 
getrokken op de begrooting bestemd voor een dienstjaar, in den loop van 
hetwelk srcnc algemecne verkiezingen worden voorsien. 

HOOFDSTUK VII. 

Burgerwacht en Sappeurs-pompiers. 

De crcdieten voorzien bij de verschillende artikelen van dit hoofdstuk 
zijn bestemd voor den dienst der burgerwacht voor slechts betrekkelijk 
kleine sommen. · 

Worden enkel behouden op de bcgrooting van 1920 de artikelen van de 
rroegere begroetingen waarbij vergoedingen· toegekend worden aan· de 
ofllciercn der burgerwacht bij koninklijk besluit benoemd en die hun graad 
behouden bij toepassing van de wr.tsbepali11~e11 die nog altijd van krnèht. 
zijn. Maar de vergoeding voor deze officieren werd met drie vierden ver­ 
minderd wanneer zij gelast zijn met schrijfwerk, en heelemaal algeschaû" 
wanneer zij geen enkel werk te verrichten hebben. Ook zou de uitgave 
wegens de betuliug dier vergoedingen welke 521,000 frank bedroeg in 19{41 

verminderd worden tol 58,;î7ö frank voor het dienstjaar ,t9j0. 
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HOOFDSTUK X. 

Gezondheidsdienst. 

De opmerkingen gevoegd l,ij het Begrootingsontwerp ontslaan ùweMid­ 
denafdeeting van de verplichting de credicten -waarvan de goedkeuring 
gevraagd wordt le verklaren. Ten andere, de inrichting van onzen gezond 
heidsdienst werd 111 den hreede uiteengezet .in het verslag dal u het vorige 
jaar werd overgelegd en dat de hervormingen aanwees die in dezen dienst 
moesten gebracht worden. 

Uwe Middcnafdecling meent zich le kunnen beperken bij .navolgende 
opmerkingen. _ 

- Zij stelt u vooreerst voor den tekst van artikel '•4 aan te vullen door het 
toevoegen vau een nieuwe paragraaf die ongeveer zou luiden als arlikcl 44 
van de begrooting van i 9i 9. 

Artikel 44 van de begroeting die n wordt onderworpen voorziet geen 
enkel crediet om de kosten le dekken die voortvloeien uit de inrichting van 
den gezondheidsdienst in de zcëhaveus. 

Die kosten zouden moeten gedekt worden door middel van de opbrengst 
der kosten van gezondheidsonderzoek en der gezondhcidspnssen die de kapi­ 
teins dei· schepen die onze zeehavens en namelijk de haven van A11twerpen 
aandoen, betalen. Deze ontvangst wordt gebracht op de begrooting der 
ontvangsten en uitgaven voor order bij artikel ! i 7. 

Daar is geen twijfel dut zij onvoldoende zal zijn. Het onderhoud van het 
vlottend materieel dat zijn aanleghaven. heeft te ·ooel, eischt eene aanzien­ 
lijke uitgave; de prijs van de kolen is geklommen evenals hel arbeidsloon. 

Het schijnt niet ùat hel nu 't gepaste oogenblik is om het tarief van het 
gezondheidsonderzoek en van de gezondheidspassen le verhoogen. 

Ook heeft uwe Middenafdeeling de eer u volgend amendement te onder­ 
werpen : 

Toe le voegen aan artikel ,1/J. naluidend lid : 
« Gezondheidsdienst der zeehavens en der grenzen, bureelkosten en ma-. 

>) terieel, werken uitgevoerd door het personeel die dezen dienst betreffen, 
» verschillende uitgaven . . . . . • • tOO,UOO frank. 

Uwe Middenafdeeling heeft tevens de eet· u de goedkeurig te vragen van 
een nieuw artikel ~;Sbis dat· zou luiden : 

» Kosten voortvloeiend uit het gebruik van automobielen dool' de provin- 
>> ciale inspecteurs van den gezondheidsdienst • . . • J~0,000 frank. 
Deze piovineiule inspecteurs werden in i9J 9 gemncluigd automobielen te 

gebruiken voor Ik reizen <lie de uitoefening van hunne taak vergt. 
De rijtuigen werden geleverd voor den dienst der verwoeste gewesten. 
Onze verslaggever heeft vernomen dat deze gunst onlangs aan de inspec­ 

teurs werd onttrokken. Als vcrk luring van dien maatregel werd gezegd dat 
de spoorwegen, buurtspoorwegen, trams, die voor den oorlog in dienst 
waren, weer loepen, en dut voor de gevallen waarbij haast vereischt 
wordt, men gemakkelijk zijn toevlucht kan nemen tot private vervoermid­ 
delen. 
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Het schijnt niet dat die verklaring afdoende is. 
Verondersteld zelfs dat, - wat.uamelijk niet het geval is in Luxemburg, 

Limburg en Oost-Vlaandereu, de dienst van treinen en trams ingericht weze 
zooals hij was voor den oorlog, dan nog zou 't geregeld gebruik eener auto­ 
mobiel door d~ provinciale inspecteurs te verklaren zijn. 

De waarde van den toezichtdienst, hangt voorzeker af van zijne werkdadig­ 
heid, maar vooral van 't gemak om zich le verplaatsen. Zoodra hem van een 
gevàl van auustckelijke ziekte wordt kennis gegeven moet de inspecteur 
zich onmiddellijk ici· plaatse kunnen begeven om .met den aanwezigen dokter 
de maatregelen te treffeu die de besmetting moeten tegenhouden.' · 

Indien deze inspecteur toezicht wil uitoefenen over de voedingswaren, thans 
zoo noodzakelijk geworden, moet hij elk uur van den dag de verkoopers kunnen 
verrassen en zonder moeite stalen kunnen meenernén. Daar hij alleen zijn ambt 
uitoefent in zijne omschrijving, in zijn laboratorium veel werk le verrichten 
heeft, slaat de inspecteur voor eene reusachtige laak. Hel is billijk en noodzake­ 
lijk dat hij op een da-g verschillende opdrachten kan uitvoeren. Snelle vervoer­ 
middelen, waar hij alleen over beschikt, zijn hem dus onmisbaar. Door het 
gebruik van treinen en Ira ms kan zijne werkzaamheid niet hel noodige opleveren. 
Een feit trouwens rechtvaardigt al deze beschouwingen : in l 9t4 kon de inspec­ 
teur van Oost-Vlaanderen 63 gemeenten bezoeken en 16~ onderzoekingeu doen; 
toen hij over een uutornohiel beschikte in 1920, bezocht hij t50 gemeenten en 

_ deed er fi24 onderzoekingen. 
Nooit mag uit het oog verloren worden dal elk bezoek van den inspecteur be­ 

stemd is menschenlevens te redden. 
Om die redenen kan men die moeilijk te verklaren bezuiniging niet aannemen, 

Jes le meer daar misbruiken niet le vreezen zijn; elken keer dal de inspecteur 
van de automobiel gebruik maakt zal hij dit moelen r~chl vaardigen in hel ver­ 
slag dal hij na hel door hem afgelegd bezoek heeft in Ic dienen. 

Uwe Mlddenafdeeling dringt dus aan bij de Kamer aan den Minister de noodige 
credieten le verleenen om hem in de mogelijkheid te stellen de provinciale inspec­ 
teurs van den gezondheidsdienst, telkens als zij dit noodig oordeelen, over eene 
automobiel te laten beschikken. 

Onder de enkele opmerkingen die in de afdeeling werden in 't midden ~ebrachL 
meent uw verslaggever te moeten wijzen op de volgende : 

Een lid heeft den wensch uitgesproken dal belangrijke crcdielen zonder ver­ 
leend worden aan de inrichtingen voor teringlijders. 

Uw verslaggever wijst erop, dat aan deze instellingen wordt toegekend : 
1 ° ccne tegemoetkoming van 894,000 frank door lit tera .C van artikel 46 
der begrooting van Biuncnlundsche Zaken, en 2° ecne tegemoetkoming van 
7,ti00,000 frank door artikel 102, littera IJ, van de buitengewone begroo­ 
ting. (lliuistcrie van Nijverheid en Arbcid.) 

Zijns inziens, voegt hij eraan toe, is het te betreuren, dal ga11sch de lei­ 
ding van den str ijd tegen de tering niet toevertrouwd zij aan den gezond­ 
heidsdienst welke lot zending heeft een dam op te werpen tegen de 
verspreiding der besmettelijke ziekten. Daarenboven is hij zoo vrij cr aan te 
herinneren, dat hij, in het verloopen jaar in zijn verslag den nadruk legde op 
de noodzakelijkheid het ontwerp van gezondheidswet goed te keuren. 
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' Een ander Jid heeft gevraagd dat de Regcering hare · inzichten zou 

laten kennen betreffende de watervocrziening en inzonderheid betreffende 
de ontwerpen die ter studie liggen, . 

Uw verslaggever is zoo vrij u te wijzen, op .het feit; dat de Natiouale 
Maatschappij van- Watervoorzie11ing aan den Mii1istt•1·. een ontwerp heeft 
overgelegd, waarbij de watervoorziening in West-Vlaanderen wordt ver­ 
zckerd. Wilde Minislc1· dit ontwerp onderzoeken, dan zal hij cr den grond­ 
slag van het door den achtbareu coll.ega gestelde vraagstuk in vinden. 

HOOFDSTUK XII. 

Uitzonderlijke uitgaven. 

De eenige-credietverhooging waarop de aandacht dient te worden geves­ 
tigd, is deze welke op artikel 61 is ingeschreven. 

· Onontbeerlijk is het; op 5t December 1920, over te gaan tot de ulgemeene 
volkstelling. 

· Werden de dooruwe Middenafdeeling voorgestelde amendementen aange- 
nomen, dun zou daaruit voortspruiten : · 

f o Eene vet .. mindering van uitgaven tot beloop van 
2° Eene veruieertiering van uitgaven tot beloop van . 

. fr. 250,000 

. fr. 264,000 

De begroeting van hel Ministerie van Binuenlandsche Zaken zou dus, voor 
hel dienstjaar 1920, de som -vau t4,807,560 frank bedragen. 

Uwe Middenafdeelingheeü de eer u voor te stellen, de begrnoting goed te 
kem·en,' zooals zij door haar werd gewijzigd. 

Uitgaven betreffeucle de diensten welke a/lianlcelijk zijn van het Ministerie 
van Binnen! andsehe Zaken en uitgetrokken worde» op de buitenqeunm« 
brg·t·ootfog. 

· Eene opmerking werd in het midden .gebracht tijdens de besprekingen 
die door uwe Middenafdeeling iu hare vergaderingen werden gevoerd. 

Heeft de Middenuf'deeVing aangenomen, dat tijdens _den oorlog, en tijdens 
de maaudcn welke op het sluiten van den wapenstilslnnd zijn gevolgd, leden 
van de wetgevende macht, uit hoofde van den uitzonderlijken toestand 
waarin het land verk eerrle, eene benoeming, zelfs wanneer deze bezoldigd 
werd, van <le Hegecring. mochten aanvaarden zonder te moelen ulzien van 
hunne parlementaire opdracht, dan was zij, anderzijds.cook van oordeel dat: 
z_oo hel toen noodig was de strenge bepalingeu van artikel 56 der Grondwet, 
der wet van 26 Mei 1848 en der artikelen 258 en 259 van het Kieswetboek 
over het hoofd Le zien, zulks thans niet meer onontbeerlijk was. 

Niettemin bekleedt eene politieke personaliteit, die gewis een uitnemend 
én onbaatzuchtig mcnsch is, steeds het ambt van Hooge Commissaris der 
R.egeering in de verwoeste streken. 

· Het is waar dat in het koninklijk besluit, waarbij genoemde persoon, 
wordt aangesteld, bepaald wordt dat hem geene bezoldiging zou worden 
toegekend. 
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De tekst van de Kieswet waardoor de-onvereenbanrheid van het wetgevend 
mandaat en de dooi· den Staat. bezoldigde ambten wordt voorzien, isechter 
algemeen. Het feit dat men afziet van de bezoldiging, neemt .de onvereenig­ 
baarheid niet weg. (ORBAN, Droit conuiuuionne! de la Belgique, t.11, bi. 467.) 
Dient te worden aangemerkt, dat cle heer de Smet de Nayer', den' 1411 Mei. 
1889, bij de Kamer een ontwerp heeft ingediend om de onvereenbàarheid af 
te schaffen op voorwaarde Jat van alle bezoldiging wordt afgezien. Ami dit 
ontwerp werd echter geen gevolg gegeven. 

Met spijt meent uwe Middenafdeeling de aandacht der Regeering te 
moeten vestigen op dezen toestand waarvan de wettelijkheld waarschijn­ 
lijk twijfelachtig is. Niettemin meent zij des te sterker op hare aanmerking 
te .moelen aandringen, daar, op het eerste zicht, de bewoordingen van 
artikel 48 der buitengewone begrooting -· di, artikel in geenen deele 
beperkt zijnde - zouden kunnen doen gelooven dat dit ambt bezoldigd zou 
wezen. 

De Ve1·slaggever, 

LIONEL PÙSSEMIER. 

De· Voorzitter, 

EMILE BRUNET. 


